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Préambule :  

Rendu obligatoire par la loi d'orientation du 10 juillet 1989, réaffirmé par la loi d'orientation et de programme pour l'avenir 
de l'école du 23 avril 2005 et la loi d'orientation et de programmation pour la refondation de l'école de la République du 8 
juillet 2013, le projet d'établissement définit, au niveau de l'EPLE, les modalités particulières de mise en œuvre des 
orientations, des objectifs et des programmes nationaux, ainsi que du projet académique. 

Inscrit dans le cadre de l'autonomie des EPLE, le projet d'établissement exprime et fixe les choix pédagogiques et la 
politique éducative de l'établissement pour une durée comprise entre 3 et 5 ans. Élaboré par les différents partenaires, 
particulièrement au sein du conseil pédagogique, il est adopté par le conseil d'administration.  
Il sert à exprimer la volonté collective d'une communauté particulière et à assurer la cohérence de ses actions avec ses 
valeurs et le contexte de l'établissement. Conformément à l'article L401-1 du code de l'éducation, issu de la loi du 23 avril 
2005, il peut notamment prévoir la réalisation d'expérimentations pédagogiques. 

Collège et lycée : qu'est-ce qu'un projet d'établissement ? (Source service-public.fr) 

Le projet d’établissement d'un établissement public local d'enseignement (EPLE), que ce soit un collège ou un lycée, 
définit les modalités particulières de mise en œuvre des programmes nationaux. Il précise notamment les activités 
scolaires et périscolaires. 
Il peut également prévoir la mise en place d'expérimentations, pendant 5 ans au plus et avec l'accord des autorités 
académiques. Ces expérimentations peuvent notamment concerner : 

- l'enseignement de disciplines, 
- l'organisation pédagogique de la classe ou de l'établissement (par exemple, "cours le matin, sport l'après-midi" ou 

les "classes sans notes") ou encore des échanges ou des jumelages avec des écoles étrangères. 
Le projet d’établissement précise les moyens mis en œuvre : 

- pour assurer la réussite de tous les élèves, 
- pour associer les parents à ces objectifs. 

Il est élaboré en commun par les différents membres de la communauté éducative (enseignants, direction de 
l'établissement, représentants des élèves ...). 
Il est adopté par le conseil d'administration, pour une durée comprise entre 3 et 5 ans. 
Il est présenté aux responsables de l'enfant par la direction de l'établissement lors de la première inscription de l'élève. 

Présentation de la démarche, procédure de validation été évaluation du projet d’établissement : 

Circulaire n°90-108 du 17 mai 1990 relative au projet d'établissement : La loi d'orientation sur l'éducation du 10 juillet 1989 
dispose dans son article 18, que « Les écoles, les collèges, les lycées d'enseignement général et technologique et les 
lycées professionnels élaborent un projet d'établissement. Celui-ci définit les modalités particulières de mise en œuvre 
des objectifs et des programmes nationaux ». 
Ce projet d'établissement conjugue trois exigences complémentaires. 
Il exprime d'abord la volonté collective d'une communauté particulière mais doit aussi favoriser l'initiative individuelle et la 
responsabilité personnelle de chacun des membres de cette communauté. A ce titre, il assure la convergence des 
pratiques éducatives d'une équipe enseignante dont l'existence est indispensable à la cohérence de l'ensemble tout en 
respectant la diversité des méthodes mises en œuvre par chacun des enseignants qui la composent. 
Il exprime ensuite les attentes, les espoirs, la volonté d'adaptation de l'établissement. Cela suppose une communauté 
d'objectifs partagés par l'ensemble de ses membres. Parce que ces objectifs reposent sur des valeurs qui dépassent le 
cadre de l'établissement, les établissements proches entretiennent entre eux des rapports fondés sur la solidarité. 
Il exprime enfin une volonté locale qui doit aussi garantir la mise en œuvre et le respect d'orientations définies par les 
autorités de l'Education nationale. 
Le projet d'établissement donne une cohérence aux activités de l'établissement et organise ses relations avec son 
environnement. Il fait suite à un certain nombre d'actions conçues dans le même esprit mais de manière plus ponctuelle 
ou sectorielle. 
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https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000000509314
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000259787&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000259787&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027677984&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027677984&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000027682769&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F857
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F1393
http://www.circulaires.gouv.fr/pdf/2009/04/cir_875.pdf
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Règles de fonctionnement des établissements scolaires publics 
articles L401-1 à L401-4  du code de l’éducation : 

Article L401-1 : (élaboration d'un projet d'école ou d'établissement) 
Dans chaque école et établissement d'enseignement scolaire public, un projet d'école ou d'établissement est élaboré avec 
les représentants de la communauté éducative. Le projet est adopté, pour une durée comprise entre trois et cinq ans, par 
le conseil d'école ou le conseil d'administration, sur proposition de l'équipe pédagogique de l'école ou du conseil 
pédagogique de l'établissement pour ce qui concerne sa partie pédagogique. 
Le projet d'école ou d'établissement définit les modalités particulières de mise en œuvre des objectifs et des programmes 
nationaux et précise les activités scolaires et périscolaires qui y concourent. Il précise les voies et moyens qui sont mis 
en œuvre pour assurer la réussite de tous les élèves et pour associer les parents à cette fin. Il détermine également les 
modalités d'évaluation des résultats atteints. 
Sous réserve de l'autorisation préalable des autorités académiques, le projet d'école ou d'établissement peut prévoir la 
réalisation d'expérimentations, pour une durée maximum de cinq ans, portant sur l'enseignement des disciplines, 
l'interdisciplinarité, l'organisation pédagogique de la classe, de l'école ou de l'établissement, la coopération avec les 
partenaires du système éducatif, les échanges ou le jumelage avec des établissements étrangers d'enseignement 
scolaire. Ces expérimentations font l'objet d'une évaluation annuelle. 
Le Conseil national d'évaluation du système scolaire établit chaque année un bilan des expérimentations menées en 
application du présent article. 
 
Article L401-3 : (dispositions générales sur le projet d'établissement)  
Dans chaque école et établissement d'enseignement scolaire public, lors de la première inscription d'un élève, le projet 
d'école ou d'établissement et le règlement intérieur sont présentés aux personnes responsables de l'enfant par le directeur 
de l'école ou le chef d'établissement au cours d'une réunion ou d'un entretien. 

Contenu d'un projet d'établissement 
Code de l'éducation : articles R421-2 à R421-7 du code de l’éducation : 

Article R421-3 : Le projet d'établissement prévu à l'article L. 401-1 définit sous forme d'objectifs et de programmes 
d'action, en prenant en compte les prévisions relatives aux dotations d'équipement, les modalités propres à chaque 
établissement de mise en œuvre des programmes nationaux et des orientations nationales et académiques. 
Le projet d'établissement assure la cohérence des différentes activités de formation initiale, d'insertion sociale et 
professionnelle et de formation continue des adultes dans l'établissement.  
En matière de formation professionnelle continue des adultes, le projet d'établissement, l'organisation et le fonctionnement 
de l'établissement intègrent les objectifs liés à l'exercice de cette mission, notamment dans l'utilisation des moyens de 
l'établissement en locaux et équipements.  
Le projet d'établissement fait l'objet d'un examen par l'autorité académique et peut prévoir le recours à des procédures 
contractuelles ; il peut donner lieu à l'attribution de moyens spécifiques.  
Lorsqu'un établissement est associé à d'autres au sein de réseaux, conformément à l'article L. 421-7, pour mettre en 
œuvre des projets communs, ces projets sont mentionnés dans le projet d'établissement.  
Ce projet peut prévoir, pour une durée maximale de cinq ans, la réalisation d'expérimentations dans les domaines 
énumérés au troisième alinéa de l'article L. 401-1  . En cas d'incidences de ces actions sur son budget, celles-ci sont 
subordonnées à l'accord de la collectivité territoriale de rattachement.  

Ressources documentaires :  

 Projet d’établissement sur le site de l’esÉnesr 

 Le projet d'école, le projet d'établissement sur le site éduscol 
 
 

5 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006151349&cidTexte=LEGITEXT000006071191
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000018380790&cidTexte=LEGITEXT000006071191
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006524913&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006524930&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006524913&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.esen.education.fr/fr/ressources-par-type/outils-pour-agir/le-film-annuel-des-personnels-de-direction/detail-d-une-fiche/?a=28&cHash=5e610ad918
http://eduscol.education.fr/cid47424/le-projet-d-ecole-le-projet-d-etablissement.html

